
	

Déclaration du requérant

	POUR POUVOIR PRÉSENTER UNE DEMANDE, VOUS DEVEZ ACCEPTER D’ÊTRE LIÉ AUX CONDITIONS DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE À FRAIS PARTAGÉS DU PARTENARIAT CANADIEN POUR L’AGRICULTURE À L’INTENTION DES ORGANISATIONS ET PARTENARIATS.
Le requérant doit être une entité juridique (personne morale) admissible en vertu du programme d’aide financière à frais partagés du Partenariat canadien pour l'agriculture à l’intention des organisations et partenariats. La personne qui signe le formulaire de demande doit être autorisée par le requérant à signer le formulaire en son nom et à lier le requérant au contenu du formulaire. On fait référence à cette personne avec le mot « vous » ci-dessous. 

Vous devez confirmer ce qui suit sur la demande au nom du requérant :
Vous avez lu, vous comprenez et vous acceptez de respecter toutes les exigences du programme d’aide financière à frais partagés du Partenariat canadien pour l'agriculture à l’intention des organisations et partenariats énoncées dans le guide du programme. Ce guide précise les conditions du programme et la description des catégories de projet.
Toute l’information apparaissant sur le formulaire de demande du projet est véridique, exacte et complète, au meilleur de vos connaissances.
Vous avez divulgué dans la demande toutes les sources proposées de financement du projet incluant, entre autres, les sources et les montants provenant des gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, et ces fonds ne dépassent et ne dépasseront pas 100 % des dépenses totales du projet.
Vous ne devez présentement aucune somme à la province de l’Ontario ou, si tel est le cas, vous avez joint à la demande une description du montant dû en question.
Si vous ou une âme dirigeante du requérant (le cas échéant) êtes ou avez été titulaire d’une charge publique ou fonctionnaire de la fonction publique fédérale, vous ou cette âme dirigeante du requérant (le cas échéant) êtes en conformité avec la Loi sur les conflits d’intérêts, le Code régissant les conflits d’intérêts des députés, le Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique et la Politique sur les conflits d’intérêts et l’après-mandat, selon le cas.
Si vous ou une âme dirigeante du requérant (le cas échéant) est député à la Chambre des communes ou sénateur, vous ou cette âme dirigeante du requérant (le cas échéant) êtes autorisé par la Loi sur le Parlement du Canada à recevoir des fonds du Canada dans le cadre du Partenariat canadien pour l'agriculture.

Vous devez également confirmer ce qui suit sur la demande au nom du requérant :
Vous conserverez tous les dossiers relatifs à tout paiement qui a été versé au requérant dans le cadre du programme, notamment toutes les factures et preuves de paiement pendant au moins sept (7) ans à compter de la date de réception du paiement. 
[bookmark: _Hlk507661916]La province de l’Ontario, le Canada ou l’Agricultural Adaptation Council peut publier des renseignements sur le projet/les activités, y compris le montant du financement approuvé ou obtenu dans le cadre du programme du Partenariat canadien pour l'agriculture, la nature et les résultats de tout projet ou activité financé, ainsi que le nom du requérant.

[bookmark: _GoBack]Vous devez également reconnaître et accepter ce qui suit au nom du requérant :
Le Partenariat canadien pour l'agriculture est un programme discrétionnaire et sans engagement. Des fonds ne seront versés que si l’Ontario reçoit tous les crédits nécessaires de l’Assemblée législative de l’Ontario et tous les montants nécessaires du Canada et que si le requérant respecte toutes les conditions du Partenariat canadien pour l'agriculture, y compris les critères d’activités admissibles, de dépenses admissibles, d’activités non admissibles, de dépenses non admissibles, de priorités et de publics cibles du programme. 
S’il est déterminé que le requérant a reçu un paiement auquel il n’était pas admissible, à la suite d’une erreur administrative ou autre, le requérant remboursera la totalité des paiements qu’il n’avait pas le droit de recevoir – y compris tout surplus, tel que déterminé.
Tout paiement qui a été versé au requérant pourra être recouvré ou déduit de la dette préexistante qu’a le requérant envers la Couronne du Chef de l’Ontario ou du Canada.
L’Ontario, un administrateur de programme au nom de l’Ontario (le cas échéant) ou le Canada, y compris leurs ministres, administrateurs, dirigeants, mandataires, employés ou représentants respectifs (le cas échéant), ne seront pas tenus responsables des pertes ou dommages subis, quels qu’ils soient ou quelles qu’en soient les circonstances, notamment les pertes ou dommages découlant de tout avis, opinion, représentation, garantie ou communication d’information dans le cadre du Partenariat canadien pour l'agriculture.
L’Ontario ou un administrateur de programme au nom de l’Ontario (le cas échéant) pourrait divulguer les renseignements fournis dans le cadre du Partenariat canadien pour l'agriculture pour vérifier si le requérant respecte les conditions d’autres initiatives de financement fédérales ou provinciales gérées par l’Ontario ou par l’administrateur d’un autre programme au nom de l’Ontario afin de confirmer les renseignements fournis, de vérifier l’admissibilité du requérant et de s’assurer qu’il n’y a pas de double financement.
Les renseignements fournis pour le programme du Partenariat canadien pour l'agriculture pourraient être divulgués en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée (Ontario), de la Loi sur l’accès à l’information (Canada) ou de la Loi sur la protection des renseignements personnels (Canada).
 
Vous devez également consentir à ce qui suit au nom du requérant :
Fournir des renseignements exacts, à jour et complets, y compris les documents justificatifs, à l’Ontario ou à un administrateur de programme au nom de l’Ontario (le cas échéant) et aviser immédiatement l’Ontario ou un administrateur de programme au nom de l’Ontario (le cas échéant) dans l’éventualité où ces renseignements seraient modifiés.
Fournir au Canada, à l’Ontario ou à un administrateur de programme au nom de l’Ontario (le cas échéant), de même qu’à leurs représentants autorisés, tout renseignement ou l’accès à une personne, à un lieu ou à une chose dans les dix (10) jours ouvrables de toute demande, inspection sur place ou vérification.
Permettre des inspections sur place et des vérifications effectuées par l’Ontario ou un administrateur de programme au nom de l’Ontario (le cas échéant), après préavis et durant les heures normales d’ouverture, afin de vérifier l’admissibilité et d’évaluer la conformité aux exigences du Partenariat canadien pour l'agriculture.
Permettre des examens effectués par l’Ontario concernant les renseignements relatifs à d’autres programmes et initiatives exécutés par ou pour l’Ontario auxquels le requérant s’est inscrit ou pour lesquels il a présenté une demande.
L’utilisation par l’Ontario, un administrateur de programme au nom de l’Ontario (le cas échéant)  ou le Canada du nom et des coordonnées du requérant pour communiquer avec lui dans le but d’évaluer l’efficacité des programmes du Partenariat canadien pour l'agriculture, ou pour toute autre raison similaire.
Advenant un conflit entre toute information fournie dans les guides, les lignes directrices et l’arrêté du ministre, l’arrêté du ministre aura préséance.
Sauf erreurs et omissions

Attestation et renonciation
Le requérant atteste qu’il a lu le guide du programme du Partenariat canadien pour l'agriculture et accepte que cette demande soit évaluée et qu’une aide financière (le cas échéant) soit accordée conformément aux conditions décrites dans ce document. Le requérant reconnaît en particulier que la demande peut être divulguée au complet à des tiers examinateurs externes. Le requérant renonce par la présente le droit à toute réclamation contre l’AAC relevant des processus de demande, d’examen et d’allocation de fonds décrits dans le guide du programme du Partenariat canadien pour l'agriculture.

Avis concernant les renseignements personnels
L’Ontario ou l’Agricultural Adaptation Council peut obtenir le numéro d’assurance sociale d’un requérant, lorsque celui-ci demande et reçoit un paiement dans le cadre de cette initiative en tant que propriétaire unique, partenaire ou entité non constituée en personne morale, afin de satisfaire toute exigence de la Loi de l’impôt sur le revenu et lorsque cela est nécessaire à des fins d’audit et de perception de trop-payé. Veuillez consulter la politique de confidentialité de l’Agricultural Adaptation Council pour obtenir plus de renseignements sur la manière dont l’AAC recueille, utilise et divulgue de l’information personnelle. Pour obtenir un exemplaire de la politique de confidentialité de l’AAC ou pour toute autre question à ce sujet, veuillez communiquer avec :

Agricultural Adaptation Council, responsable de l’application de la confidentialité
381, ch. Elmira Nord, unité 1, Guelph ON  N1K 1H3
Tél. : 519 822-7554 / téléc. : 519 822-6248

Avis de la Loi canadienne anti-pourriel (LCAP)
La Loi canadienne anti-pourriel (LCAP) exige que l’Agricultural Adaptation Council (AAC) obtienne votre consentement pour vous envoyer des messages électroniques commerciaux (MEC), comme notre bulletel, des avis sur des projets et des événements à venir, ou d’autres renseignements sur des activités de l’AAC et d’organismes membres. 
 
Votre consentement peut être retiré en tout temps en communiquant avec l’AAC en vous servant du mécanisme de « désinscription » qui sera inclus dans tous les MEC que nous vous enverrons.


	Veuillez indiquer votre consentement en cochant ici : |_|

	Nom (signataire autorisé) :

	Adresse de courriel pour recevoir les communications :


	Veuillez indiquer votre consentement en cliquant ici : |_|

	Nom (personne-ressource du projet) :

	Adresse de courriel pour recevoir les communications :


	Avertissement :
L’Agricultural Adaptation Council ne sera responsable en aucun cas de tout dommage (y compris, mais sans s’y restreindre, les dommages dus à des pertes de données, à des pertes de revenus ou à l’incapacité d’atteindre tout objectif) en rapport avec toute activité planifiée en vertu de la présente demande, même si l’AAC a été avisé de la possibilité de tels dommages.

Le requérant déclare par la présente que les renseignements fournis dans cette demande, y compris les attestations et garanties fournies à la Partie 6, sont véridiques et exacts.


	Nom de l’organisation/entreprise
	

	Nom et titre du signataire autorisé
	

	Signature (je possède l’autorité nécessaire pour lier l’organisation) 
	X

	Date
	

	Titre du projet
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